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 La réponse est oui, mais la question n’est pas bien posé 
 Des exemples dans l’histoire  

 dinars suisses en Iraq, officiellement en circulation à partir de 2003; Deutsch Mark créé en juin 1948 
par les Alliés, sous souveraineté allemande en 1957 

 Dollarisation d’économies (utilisation d’une monnaie sans souveraineté sur cette monnaie) 
 Monnaies métalliques 

 Est-il souhaitable d’avoir une monnaie sans Etat ? 
 Question d’efficacité, de pérennité, de justice 
 NON ! 
 Les crises bancaires (Angleterre XIXème siècle) ont montré l’importance du prêteur en dernier 

ressort pour mettre fin aux paniques (idem aux Etats Unis, panique de 1907 et création de la 
réserve fédérale en 1913) 

 Lien avec la dette publique, indépendance (du gouvernement) de la banque centrale (par ex. 
loi de 1973 en France) 

 La monnaie est un bien public (aux trois fonctions d’Aristote ou dans des définitions plus 
modernes) 
 il faut garantir sa stabilité et sa pérennité 
 La monnaie est une dette de la communauté sur elle-même que la communauté garantie à elle-

même 
 Cette garantie suppose l’existence d’une communauté 

 

Peut-il y avoir des monnaies sans Etat ? 



 Non ! Il y a un ensemble d’Etats derrière l’Euro 
 Fédération ou confédération (plus approprié) d’Etats représentés et organisé par des traités 

 Conseil Européen (gouvernements), Commission (commissaire zone euro), parlement européen (qui 
auditionne la BCE) 

 Agence économique, la BCE, avec des statuts (les traités TUE et TFUE) et une gouvernance (définie 
dans les traités, matérialisée par des décisions, poursuivant des objectifs (stabilité des prix mais pas 
seulement, article 127) 

 Dans la crise, la BCE a su mettre en œuvre des politiques conventionnelles et non 
conventionnelles afin de prévenir à la chute de l’euro 
 SMP, OMT 

 

Est-ce que l’euro est une monnaie sans Etat ? 
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"Whatever it takes" 
London, juillet 2012 



 

Le traité (TFUE) article 127 

1. L'objectif principal du Système européen de banques centrales, ci-après dénommé "SEBC", est de maintenir la stabilité des 
prix. Sans préjudice de l'objectif de stabilité des prix, le SEBC apporte son soutien aux politiques économiques générales dans 
l'Union, en vue de contribuer à la réalisation des objectifs de l'Union, tels que définis à l'article 3 du traité sur l'Union 
européenne. Le SEBC agit conformément au principe d'une économie de marché ouverte où la concurrence est libre, en 
favorisant une allocation efficace des ressources et en respectant les principes fixés à l'article 119. 
 
2. Les missions fondamentales relevant du SEBC consistent à: 
- définir et mettre en œuvre la politique monétaire de l'Union; 
- conduire les opérations de change conformément à l'article 219; 
- détenir et gérer les réserves officielles de change des États membres; 
- promouvoir le bon fonctionnement des systèmes de paiement. 
 
3. Le troisième tiret du paragraphe 2 s'applique sans préjudice de la détention et de la gestion, par les gouvernements des États membres, de 
fonds de roulement en devises. 
 
4. La Banque centrale européenne est consultée: 
- sur tout acte de l'Union proposé dans les domaines relevant de sa compétence; 
- par les autorités nationales, sur tout projet de réglementation dans les domaines relevant de sa compétence, mais dans les limites et selon les 
conditions fixées par le Conseil conformément à la procédure prévue à l'article 129, paragraphe 4. 
La Banque centrale européenne peut, dans les domaines relevant de sa compétence, soumettre des avis aux institutions, organes ou 
organismes de l'Union appropriés ou aux autorités nationales. 
 
5. Le SEBC contribue à la bonne conduite des politiques menées par les autorités compétentes en ce qui concerne le contrôle 
prudentiel des établissements de crédit et la stabilité du système financier. 
 
6. Le Conseil, statuant par voie de règlements conformément à une procédure législative spéciale, à l'unanimité, et après 
consultation du Parlement européen et de la Banque centrale européenne, peut confier à la Banque centrale européenne des 
missions spécifiques ayant trait aux politiques en matière de contrôle prudentiel des établissements de crédit et autres 
établissements financiers, à l'exception des entreprises d'assurances. 
 



Article 3 du TUE 

Article 3 
(ex-article 2 TUE) 
1. L'Union a pour but de promouvoir la paix, ses valeurs et le bien-être de ses peuples. 
2. L'Union offre à ses citoyens un espace de liberté, de sécurité et de justice sans frontières intérieures, au sein duquel est 
assurée la libre circulation des personnes, en liaison avec des mesures appropriées en matière de contrôle des frontières 
extérieures, d'asile, d'immigration ainsi que de prévention de la criminalité et de lutte contre ce phénomène. 
3. L'Union établit un marché intérieur. Elle œuvre pour le développement durable de l'Europe fondé sur une croissance 
économique équilibrée et sur la stabilité des prix, une économie sociale de marché hautement compétitive, qui tend au plein 
emploi et au progrès social, et un niveau élevé de protection et d'amélioration de la qualité de l'environnement. Elle promeut le 
progrès scientifique et technique. 
Elle combat l'exclusion sociale et les discriminations, et promeut la justice et la protection sociales, l'égalité entre les femmes 
et les hommes, la solidarité entre les générations et la protection des droits de l'enfant. 
Elle promeut la cohésion économique, sociale et territoriale, et la solidarité entre les États membres. 
Elle respecte la richesse de sa diversité culturelle et linguistique, et veille à la sauvegarde et au développement du patrimoine 
culturel européen. 
4. L'Union établit une union économique et monétaire dont la monnaie est l'euro. 
5. Dans ses relations avec le reste du monde, l'Union affirme et promeut ses valeurs et ses intérêts et contribue à la protection 
de ses citoyens. Elle contribue à la paix, à la sécurité, au développement durable de la planète, à la solidarité et au respect 
mutuel entre les peuples, au commerce libre et équitable, à l'élimination de la pauvreté et à la protection des droits de 
l'homme, en particulier ceux de l'enfant, ainsi qu'au strict respect et au développement du droit international, notamment au 
respect des principes de la charte des Nations unies. 
6. L'Union poursuit ses objectifs par des moyens appropriés, en fonction des compétences qui lui sont attribuées dans les 
traités. 



 NON! 
 La monnaie doit être efficace (atteindre ses buts, avec le minimum de dommages) 
 La construction doit être solide légalement (puisque nous avons l’exigence d’un Etat de droit 

et que nous ne sommes pas l’Allemagne de 1947) 
 Et démocratique ! 

 

Est-ce qu’il suffit de dire qu’il y a une forme d’Etat ? 



http://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/pdf/2015-01/cp150002en.pdf 

Un exemple : la légalité de l’OMT 



 

Un exemple : la légalité de l’OMT 



 Qui décide (et comment) des statuts de la BCE 
 Moins d’unanimité, tout en garantissant l’indépendance 
 L’auditionneur qui peut modifier les statuts recevra franchement plus d’explications que 

l’actuelle commission du parlement européen 

 Quel lien avec la régulation bancaire et financière 
 Union bancaire, mais avec quelle garantie ? 
 Garantie des dépôts européenne ou nationale ? 

 Quel lien avec la politique budgétaire 
 Décisif en temps de déflation 

 Un parlement pourrait avoir cette fonction 
 Parlement européen (en configuration ZE) 
 Congrès des parlements de la ZE 
 Parlement de la zone euro 

 

 
 

Que faire ? 



que la monnaie unique était nécessaire, viable 
et utile en soi d'une part ; et qu'à la longue, les 
lacunes de la construction de l'Europe monétaire 
étaient vouées à apparaître au grand jour 
d'autre part. Les vrais fondateurs de la monnaie 
unique étaient des purs politiciens comme 
François Mitterrand, Helmut Kohl, Felipe 
Gonzalez, Giulio Andreotti ou Ruud Lubbers. Ils 
voyaient l'euro comme une étape vers la 
construction d'une Europe unie sur le plan 
politique. Le problème, c'est qu'on attend 
toujours l'étape suivante; ni Maastricht, ni le 
traité constitutionnel, ni même celui de Lisbonne 
n'ont porté plus loin.  
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